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Dossier de SCoT 

Le cadre législatif 
 
 
Les textes de référence du Code de l’Urbanisme : partie législative 
 
 
Article L. 141-3 :  

« Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement 
durables et le document d'orientation et d'objectifs en s'appuyant sur un diagnostic établi au regard des prévisions 
économiques et démographiques, notamment au regard du vieillissement de la population et des besoins répertoriés en 
matière de développement économique, d'aménagement de l'espace, d'environnement, notamment en matière de 
biodiversité, d'agriculture, de préservation du potentiel agronomique, d'équilibre social de l'habitat, de transports, 
d'équipements et de services. 

En zone de montagne, ce diagnostic est établi également au regard des besoins en matière de réhabilitation de l'immobilier 
de loisir et d'unités touristiques nouvelles structurantes. Il prend en compte la localisation des structures et équipements 
touristiques existants, les besoins globaux en matière d'immobilier de loisir, la maîtrise des flux de personnes, les objectifs de 
consommation économe de l'espace et de préservation de l'environnement, des paysages et du patrimoine architectural ainsi 
que les objectifs de protection contre les risques naturels. 

Il identifie, en prenant en compte la qualité des paysages et du patrimoine architectural, les espaces dans lesquels les plans 
locaux d'urbanisme doivent analyser les capacités de densification et de mutation en application de l'article L. 151-4. 

Il présente une analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années précédant 
l'approbation du schéma et justifie les objectifs chiffrés de limitation de cette consommation compris dans le document 
d'orientation et d'objectifs. 

Il décrit l'articulation du schéma avec les documents mentionnés aux articles L. 131-1 et L. 131-2, avec lesquels il est 
compatible ou qu'il prend en compte. » 
 

Article L. 104-4 : 
« Le rapport de présentation des documents d'urbanisme mentionnés aux articles L. 104-1 et L. 104-2 :   

1° Décrit et évalue les incidences notables que peut avoir le document sur l'environnement ;   

2° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, dans la mesure du possible, compenser ces incidences 
négatives ;   
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3° Expose les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de la protection de l'environnement, parmi les 
partis d'aménagement envisagés, le projet a été retenu. » 

 

Article L. 141-4 : 
« Le projet d'aménagement et de développement durables fixe les objectifs des politiques publiques d'urbanisme, du 
logement, des transports et des déplacements, d'implantation commerciale, d'équipements structurants, de développement 
économique, touristique et culturel, de développement des communications électroniques, de qualité paysagère, de protection 
et de mise en valeur des espaces naturels, agricoles et forestiers, de préservation et de mise en valeur des ressources 
naturelles, de lutte contre l'étalement urbain, de préservation et de remise en bon état des continuités écologiques. En 
matière de déplacements, ces objectifs intègrent une approche qualitative prenant en compte les temps de déplacement. 
Lorsque le périmètre d'un schéma de cohérence territoriale recouvre en tout ou partie celui d'un pays ayant fait l'objet d'une 
publication par arrêté préfectoral, le projet d'aménagement et de développement durables du schéma de cohérence 
territoriale prend en compte la charte de développement du pays. » 

 

Article L. 141-5 : 
« Dans le respect des orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables, le document 
d'orientation et d'objectifs détermine :  

1° Les orientations générales de l'organisation de l'espace et les grands équilibres entre les espaces urbains et à 
urbaniser et les espaces ruraux, naturels, agricoles et forestiers ;  

2° Les conditions d'un développement urbain maîtrisé et les principes de restructuration des espaces urbanisés, de 
revitalisation des centres urbains et ruraux, de mise en valeur des entrées de ville, de valorisation des paysages et de 
prévention des risques ;  

3° Les conditions d'un développement équilibré dans l'espace rural entre l'habitat, l'activité économique et artisanale, 
et la préservation des sites naturels, agricoles et forestiers. Il assure la cohérence d'ensemble des orientations arrêtées 
dans ces différents domaines. » 

 

Article L. 141-23 : 
« En zone de montagne, le document d'orientation et d'objectifs définit la localisation, la nature et la capacité 
globale d'accueil et d'équipement, notamment en matière de logement des salariés, y compris les travailleurs saisonniers, des 
unités touristiques nouvelles structurantes. » 
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Les textes de référence du Code de l’Urbanisme : partie réglementaire 
 
 
Article R. 141-2 :  

« Le rapport de présentation expose le diagnostic prévu à l'article L. 141-3 et précise, le cas échéant, les principales phases 
de réalisation envisagées.  

Au titre de l'évaluation environnementale, le rapport de présentation :  

1° Analyse l'état initial de l'environnement et les perspectives de son évolution en exposant, notamment, les 
caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière notable par la mise en œuvre du schéma ;  

2° Analyse les incidences notables prévisibles de la mise en œuvre du schéma sur l'environnement et expose les 
problèmes posés par l'adoption du schéma sur la protection des zones revêtant une importance particulière pour 
l'environnement, en particulier l'évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à l'article L. 414-4 du code de 
l'environnement ;  

3° Explique les raisons qui justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution raisonnables tenant compte 
des objectifs et du champ d'application géographique du schéma au regard notamment des objectifs de protection de 
l'environnement établis au niveau international, communautaire ou national ;  

4° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser s'il y a lieu, les conséquences 
dommageables de la mise en œuvre du schéma sur l'environnement ;  

5° Définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des résultats de l'application du schéma prévue 
à l'article L. 143-28. Ils doivent permettre notamment de suivre les effets du schéma sur l'environnement afin 
d'identifier, le cas échéant, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures 
appropriées ;  

6° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière dont l'évaluation a 
été effectuée. » 

 
Article R. 141-3 : 

« Le rapport de présentation est proportionné à l'importance du schéma de cohérence territoriale, aux effets de sa mise 
en œuvre ainsi qu'aux enjeux environnementaux de la zone considérée. » Article R. 141-4 : 
« En cas de révision, de modification, ou de mise en compatibilité du schéma de cohérence territoriale, le rapport de 
présentation est complété par l'exposé des motifs des changements apportés. » 
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Sommaire général du dossier de SCoT 
 
 
Pièce 1. Rapport de présentation 

» Pièce 1.1. Résumé non technique  
 
» Pièce 1.2. Diagnostic et État Initial de l’Environnement (EIE) 

§ 1.2.1. Diagnostic transversal 

§ 1.2.2. Livrets thématiques 

� Livret 1 : le mode de développement (démographie, habitat, économie) 

� Livret 2 : le mode d’aménagement (équipements, transports et infrastructures, aménagement de l’espace et 
paysage) 

§ 1.2.3. État Initial de l’Environnement 

§ 1.2.4 Diagnostic agricole réalisé par la Chambre d’Agriculture de l’Ain 

» Pièce 1.3. Explication des choix retenus pour établir le PADD et le DOO 
» Pièce 1.4. Analyse de la consommation d’espace et justification des objectifs chiffrés de limitation de la 

consommation d’espace 
» Pièce 1.5. Évaluation environnementale (et indicateurs de suivi) 
» Pièce 1.6. Articulation du schéma avec les documents supérieurs 
 

Pièce 2. Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

Pièce 3. Document d’Orientation et d’Objectifs 

 


